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:OUR D'APPEL D'ANTANANARIVO 

~HAMBRE CORRECTIONNELLE 

ARRET N°SOO DU·13 MAI 2016 

lJOSSIER N°312/16/CO/V 

111NISTERE PUBLIC 

8 
AANARISON Tsiriniaina Tsilavo 
:ontre 
~NORIA!'-'1BOLOLO·NIVO Solo Niaina 

i/ENU DE : ABUS DE CONFIANCE 

A !'audience publique tenue par la Cour d'Appel d'Antananarivo, statuant en matiere 
correctionnelle le VEf;JDREDI TREIZE MAI DEUX MILLE SEIZE, au Palais de Justice de ladite ville a Anosy 
en la Salle ordinaire 9e ses audiences, ou siegeaient: 

MonsiJur HANDRIARIMALALA Herinavalona, President de Chambre a la Cour d' Appel; 
! -PRESIDENT- I 

~esdames RANDRIANARISOA Nini Albertine et RAMANANKAl/ANA Sophia, Conseillers 

a la Cour d' App'e•; -MEMBRES· 
En presence de Madame BODONIAINA Veronique Laurette, SUBSTITUT GENERAL, au 

bane du Ministere Public; 
Assistes de Me MASSINI Rasantatsoa Tiana, GREFFIER, tenant la plume; 

IL• A ~TE REN~· u L'ARRET SU I VANT: 
Vu le jugement n° 854-FO/MaS2 du 15 decembre 2015, rendu par le Tribunal de 

Premiere Instanced' Antananarivo, daris la procedure suivie entre 
Le Ministere Public et 
RANARISON Tsiriniaina Tsilavo, partie civile domicilie a Ambohitravao Talatamaty au lot 209 FIV 
contre : 

I 

~ANDRIAMBOLOLO-~IVO Solo Niaina: ne le 25 . mars 1961 a .A.nkadifotsy, fils de feu 
Randriambololona Georges et de Raharinivosolo, marie, pere de deux enfants, expert-comptable, 
domicilie au lot 64 ·Rue Pasteur Rabary, de nationalite malagasy, sans antecedents judiciaires 
con nus; 

Prevenu de : abus de confiance ; 

\ 
J 

Fa its prevus et punis par les articles 147 I 2 eme partie et 148 du code penal; 

Lequel jugemenl a : ~ 
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- condamne le prevenu a lui payer lajiomme de 1.500.000.000 Ariary {Un milliard cinq ce'r1, 
millions d'ariary) a titre de dommages et interets ; • . 

Vu les appels en date du 16 et 23 decembre 2015, interjetes par Me Randriatsarafara Rorau, 
avocat pour le compte du prevenu et par Me Fredon Ratovondrajao, avocat pour le compte de la partie 
civile , .. " 

Vu l'appel en date du 25 janvier 2016, interjete par Monsieur le Procureur G~neral~e la Cour d'Appel 
Monsieur RANDRIANASOLO Jacques, au greffe du Tribunal de premiere instaJ:

1 
ce d'

1

Antananarivo ; 

L'affaire est appelee a I' audience du 11 mars 2016, a ete renvoyee au 08 avril 2016ou elle 
fut retenue, debattue et mise en delibere pour l'arret etre rendu au 13 mai 016; · 

I 

Monsieur le President fut entendu en son rapport; 
Me Fredon Armand Ratovondrajao, Avocat au barreau de Madagascar, en ses plaidoireis 

pour la partie civile; · · 
Le Ministere Public en ses requisitions; 
Mes Rorau Randriatsarafara et Jonah Rahetlah, tf;ocats au barr'eau de Madagascar, en 

leurs plaidoiries pour le prevenu; · · • 
Sur quoi, a I' audience du 13 mai 2016, la Cour rendit l'arret dont la teneur suit : 

LA CO UR, 
Vu toutes les pieces du dossier; 
Ou'i Monsieur le President en son rapport; 
ou·i Me Fredon Armand Ratovondrajao, Avocat au barreau de Majagascar, en ses 

plaidoiries pour la partie civile; 
1 

Ou'i Le Ministere Public en ses requisitions; 
Ou'i Mes Rorau Randriatsarafara et Jonah Rahetlah, Avocats au ba 1reau de Madagascar; 

en leurs plaidoiries pour le prevenu ; 
Et apres en avoir delibere conformement a la loi ; 

EN LA FORME: 
Attendu que les appels, interjetes dans les forme et de delai legaux, sont reguliers et 

recevables; J 
AU FOND : 
Attendu que selon ordonnance de renvoi devant le Tribunal Correctionnel du Juge 

d'lnstruction du 20 novembre 2015, sieur ANDRIAMBOLOLO-NIVO Solo Niaina est renvoye devant 
le Tribunal correctionnel pour repondre aux infractions d'abus de bier sociaux {article 931 de la loi . 
n°2003-026 du 03/01/2004 sur les societes commerciales) et de faux et usage de fcwx en ecriture 
de commerce (articles 147-2° et 148 du code penal ; , I 

Attendu que dans son jugement du 15 decembre 2015 le premieruuge a rejete 
!'exception souleve sur l'irregularite de la plainte deposee a Parquet General Jet a d,ec la r~ le 
prevenu coupab'le d'abus de confiance, le condamnant a deux ans de prison ! vec s'ursis et a 
1.500.000.000 Ariary de dommages et interets; 

Attendu que le prevenu, la partie civile et le Ministere Public par le biais du parquet 
general ont interjete appef contre cette decision; · 

Attendu qu'en appel, a la barre, Me Rorau Randriatsarafa, Avocat 1consep du prevenu a 
depose une copie de la requete aux fins de renvoi d'une juridiction a une autre, requete deposee a 
la C A ~ demande le renvoi de l'affaire aux fins d'attendre !'issue de cette requete, 
si NPs ' ~· · · l ' " ~ .. ~. • '.· ' ~ · ' . -- -~f t~~~reJ/(: n~~;~~~; ~~~oen:~eRl~:~~i~: :~~~~t ::;:~~~:,~ ~~;:~;:~~, ~~~:,..J ;_e_ns_e.ktl--:t=:.=--------
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/ ·/ . Attendu qu'en a~P,el, ,;,algre qu'elle est appelante, le c6nseil de la partie civile a 
demand~ la confirmation du jugement entrepris; 

Attendu qu'a la barre, le representant du Miristere Public requiert !'application d'une 
peine severe a l'encontre du prevenu; 

-Dlf CUSSION-

Sur !'action publigue : 
Attendu que le prevenu est renvoye devant le Tribunal Correctionnel pour repondre 

auaux infractions d'abus de bien sociaux et de faux et usage de faux en ecriture de commerce; 
Attendu que le prevenu a nie les faits lors des enquetes et soutient que c'est la partie 

civile RANARl.SON Tsiriniaina Tsila~o qui a signe tousles ordres de virement de CONNECTIC vers la 
societe EMORGENT; 

Qu'il soutient en outre que la partie civile connait bien I' existence de la societe 
EMERGENT et que les virements e: ectues sont destines 3 l'achat des marchandises et produits 
pour la societe CONNECTIC . I . . • 

Attendu cependcht que, tout d'abord, la societe EMERGENT NEnVORK SYSTEMS est une 
entreprise unipersonnelle a responsabilite limitee administre et gere par le prevenu, selon l'extrait 
K Bis du Registre du commerce de l'EVRY; . 

Qu'ensuite les contreparties comr;nerciales des virements effectues ne sont pas bien 
definies, sinon paJr le paiement des logiciels CISCO, or, ii r~sulte de la pieced u dossier, c'ote 236, 
que la societe CISCO a nie l'e~istence de la societe Ef'l"ERGENT NE1WORK comme partenaire 
commercial autorise a distribue~ ses produits; 

Qu'ainsi, les factures etablies par la societe EMERGENT NETWORK sur la base des 
produits CISCO sont reputees fausses; 

Que les infractions de faux et usage de faux en ecriture de commerce prevues et punies 
parles articles 147-148 du code"penal sont done etablies; 

Attendu enfin que ce] faux et usage de faux, sont contraire aux interets de la societe 
CONNECTIC, ma is utilises pour fo rnir la societe EMERGENT NETWORK dans laquelle le prevenu 
etait interesse directement ;: -

Que dans toutes ce:s CQjnditions, !'infraction d'abus de bien sociau:< prevues et punies 
parl'article 931 de la loi·n°fP03-0L6 du 03/01/2004 sur les societes commerciales est etablie a 
l'egard du prevenu et qu'i(~tiet de la declarer coupable de cette infraction; . ·• _ 

Attendu cependant qu'etant delinquant primaire, ii ya lieu de lui faire beneficier les 
dispositions de !'article 569 du code de procedure penale sur le sursis; 

Sur les lnterets civils : 
Attendu concernant les int,erets civils qur1·e premier juge a fait une juste appreciation 

des prejudices subis ; , • · 
Qu'il ya lieu de confi~mer le jugement entrepris sur ce point; 

) 
PAR CE S M 0 -T I F S, 

Statuant publiquement, contradicf oirement, en matlere correctionnelle et en dernier ressort ; 

EN LA FORME : ' I 
Re~oit les appels; i 

,.Adr:=I~~ l 

k 
ppel de la partie civile et du Ministere public bien fonde; 
ppel du prevenu mal fonde; 
..... 
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Sur !'action publigue : 

declare le prevenu coupable d'abus de bien sociaux et de faux et us'age de faux en 
ecriture de commerce; 

Dit qu'il ya confusion de peines; 
Le condamne a 2 ans d'emprisonnement avec sursis; 
Surles interets civils: 
Confirme le jugement entrepris; 

Condamne le prevenu aux frais et depens 

J 

Ainsi juge et pro nonce en audience publique. les jour, mo is et an que dessus; 
Et la minute du present arret a ete signee par le PRESIDENT ete le GREFFIER ./.-
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